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n° 270 859 du 31 mars 2021 

dans l’affaire X / VII 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Maître N. EL JANATI 
Rue Lucien Defays 24-26  
4800 VERVIERS. 

 contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de 

la Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration  

 

 

 

 

LA PRESIDENTE F. F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 octobre 2021 par X, qui déclare être de nationalité tunisienne, et qui 

demande la suspension et l’annulation de la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire 

(annexe 26quater), pris le 13 septembre 2021. 

 

Vu la demande de mesures urgentes et provisoires introduite le 29 mars 2022 via Jbox visant à faire 

examiner en extrême urgence, le recours en annulation et en suspension introduit à l’encontre de la 

décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 26quater) pris le 13 septembre 

2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les articles 39/82 et 39/85 de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 30 mars 2022  convoquant les parties à comparaître le 31 mars 2022 à 11 heures. 

 

Entendu, en son rapport, M.BUISSERET, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me S. DE SPIRLET loco Me N. EL JANATI, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me K. DE HAES loco Me E. DERRIKS, avocat qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

1. Les conditions de recevabilité de la demande de mesures provisoires. 

 

L’article 39/85, §1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 précise ce qui suit : «Lorsque l’étranger 

fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution devient imminente, en 

particulier lorsqu’il est par la suite maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 ou est 

mis à la disposition du gouvernement, l’étranger peut, par voie de mesures provisoires au sens de 

l’article 39/84, demander que le Conseil examine dans les meilleurs délais une demande de suspension 

ordinaire préalablement introduite, à condition qu’elle ait été inscrite au rôle et que le Conseil ne se soit 

pas encore prononcé à son égard. Cette demande de mesures provisoires doit être introduite dans le 

délai visé à l’article 39/57, § 1er, alinéa 3.» 

Il est en outre précisé à l’alinéa 4 que : « Sous peine d’irrecevabilité de la demande introduite par voie 

de mesures provisoires, tendant à l’examen de la demande de suspension de l’exécution d’un autre 

acte susceptible d’annulation en vertu de l’article 39/2, la mesure d’éloignement ou de refoulement, 

visée à l’alinéa 1er, doit, simultanément faire l’objet, selon le cas, d’une demande de mesures 

provisoires ou d’une demande de suspension d’extrême urgence de son exécution. » 

 

Le Conseil constate que la demande de mesures provisoires satisfait à la disposition précitée. 

 

Il convient à cet égard de préciser que la partie requérante a introduit devant le Conseil, simultanément 

à la présente demande de mesures provisoires d’extrême urgence, une demande de suspension 

d’extrême urgence de la décision de reconduite à la frontière et maintien dans un lieu déterminé en vue 

d’un transfert vers l’Etat membre responsable prise à son égard le 24 mars 2022 dont l’exécution est 

imminente. 

 

Le Conseil constate que la demande de mesures provisoires dont il est saisi respecte, en outre, les 

conditions de recevabilité prévues par l’article 44 du Règlement de procédure du Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

A l’audience, la partie défenderesse déclare qu’elle ne conteste pas la recevabilité de la demande de 

mesures provisoires. 

 

2. Faits utiles à l’appréciation de la cause. 

 

2.1. La partie requérante déclare être arrivée en Belgique le 5 juillet 2021. Le 30 juillet 2021, elle y a 
introduit une demande de protection internationale.  
Le 24 août 2021, les autorités belges ont adressé aux autorités italiennes une demande de prise en 
charge de la partie requérante en application du Règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement européen et 
du Conseil du 26 juin 2013, établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre 
responsable de l’examen d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des États 
membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride (refonte), ci-après dénommé « Règlement 
Dublin III », qui n’a pas reçu de réponse dans le délai requis. Il ressort du dossier administratif que la 
Belgique a adressé le 9 septembre 2021 une notification de l’acceptation de prise en charge par défaut 
à l’Italie. 
 
2.2. Le 13 septembre 2021, la partie défenderesse a pris, à l’égard de la partie requérante, une  
décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 26quater).  
Le 11 octobre 2021, la partie requérante a introduit devant le Conseil de céans une requête en 
annulation et une demande de suspension à l’encontre de ces décisions.  
Le 7 janvier 2022, la partie défenderesse prolonge le délai de transfert à un an, au maximum en 
application de l’article 29.2 du Règlement Dublin, le requérant étant détenu. 
Par sa demande de mesures provisoires du 29 mars 2022, la partie requérante demande que soit 
traitée en extrême urgence la demande de suspension ainsi introduite.  
La décision concernée par la demande de mesures provisoires est motivée comme suit : 
 
«  La Belgique n'est pas responsable de l'examen de la demande de protection internationale, lequel incombe 
à l’Italie(2) en application de l’article 51/5 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et l’article 3-2 du Règlement (UE) 604/2013 du 

Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013. 
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Considérant que l'article 3-2 du Règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 

2013 établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable de l’examen 
d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des États membres par un ressortissant de 
pays tiers ou un apatride (ci-après, « règlement 604/2013 ») énonce : « Lorsque aucun État membre 
responsable ne peut être désigné sur la base des critères énumérés dans le présent règlement, le premier 
État membre auprès duquel la demande de protection internationale a été introduite est responsable de 
l'examen. Lorsqu’il est impossible de transférer un demandeur vers l’État membre initialement désigné 
comme responsable parce qu’il y a de sérieuses raisons de croire qu’il existe dans cet État membre des 
défaillances systémiques dans la procédure de protection internationale et les conditions d’accueil des 
demandeurs, qui entraînent un risque de traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 4 de la Charte 
des droits fondamentaux de l’Union européenne, l’État membre procédant à la détermination de l’État membre 
responsable poursuit l’examen des critères énoncés au chapitre III afin d’établir si un autre État membre peut 
être désigné comme responsable. Lorsqu’il est impossible de transférer le demandeur en vertu du présent 
paragraphe vers un État membre désigné sur la base des critères énoncés au chapitre III ou vers le premier 
État membre auprès duquel la demande a été introduite, l’État membre procédant à la détermination de l’État 
membre responsable devient l’État membre responsable » ;  

 
Considérant que l’article 18-1.b du Règlement 604/2013 précise : « L’État membre responsable en vertu du 
présent règlement est tenu de reprendre en charge dans les conditions prévues aux articles 23, 24, 25 et 29, 
le demandeur dont la demande est en cours d’examen et qui a présenté une demande auprès d’un autre État 
membre ou qui se trouve, sans titre de séjour, sur le territoire d’un autre Etat membre » ;  
Considérant que l’article 25-1 du Règlement 604/2013 indique : « L’État membre requis procède aux 
vérifications nécessaires et statue sur la requête aux fins de reprise en charge de la personne concernée 
aussi rapidement que possible et en tout état de cause dans un délai n’excédant pas un mois à compter de la 
date de réception de la requête. Lorsque la requête est fondée sur des données obtenues par le système 
Eurodac, ce délai est réduit à deux semaines » ;  
Considérant que l’article 25-2 du Règlement 604/2013 stipule : « L’absence de réponse à l’expiration du délai 
d’un mois ou du délai de deux semaines mentionnés au paragraphe 1 équivaut à l’acceptation de la requête, 
et entraîne l’obligation de reprendre en charge la personne concernée, y compris l’obligation d’assurer une 
bonne organisation de son arrivée » ;  
Considérant que l’intéressé a déclaré être arrivé en Belgique le 05.07.2021, qu’il y a introduit une demande de 
protection internationale en date du 30.07.2021, dépourvu de tout document d’identité ; Considérant que les 

relevés d’empreintes de la base de données européenne d’empreintes digitales ‘’Eurodac’’ indiquent que 
l’intéressé a introduit une demande de protection internationale en Italie à Brindisi le 06.08.2020 (réf. 
IT1BR015SZ) ; considérant qu’à la question de savoir s’il reconnaissait avoir introduit une demande de 
protection internationale en Italie, l’intéressé a déclaré : « Oui [mais] jusqu’à maintenant, je n’ai pas de 
réponse et je n’ai pas compris » ;  
Considérant que l’intéressé a déclaré ne pas avoir quitté le territoire des États soumis à l’application du 
Règlement 604/2013 et qu’aucun élément n’indique qu’il l’ait fait depuis sa dernière entrée au sein de ceux-ci ; 
Considérant que le 24.08.2021, les autorités belges ont adressé aux autorités italiennes une demande de 
reprise en charge de l’intéressé sur base de l’article 18-1.b du règlement 604/2013 (réf. BEDUB2-9256203-
BEN NESSIB Walid-IT) ; considérant que les autorités italiennes n'ont pas donné suite à la demande de 
reprise en charge des autorités belges dans les délais prescrits par l'article 25-1 du règlement 604/2013 ; que 
conformément aux prescriptions de l'article 25-2, cette absence de réponse équivaut à l'acceptation tacite de 
la requête belge par les autorités italiennes le 08.09.2021 ; considérant que la notification de cette acceptation 
tacite a été envoyée aux autorités italiennes le 09.09.2021 ;  
Considérant que l’intéressé a déclaré n’avoir aucun membre de famille résidant en Belgique ; 
Considérant que la fiche de vulnérabilité de l’intéressé, remplie le jour de son inscription à l’Office des 
étrangers le 30.07.2021 n’indique aucune vulnérabilité particulière ; considérant aussi que lors de son audition 
à l’Office des étrangers le 12.08.2021, l’intéressé a déclaré, concernant son état de santé : « Je suis en 
bonne santé » ;  
Considérant que le dossier administratif de l’intéressé, consulté ce-jour, ne contient aucun document médical 
de nature à étayer l’existence de problèmes de santé, la nécessité de la prise d’un traitement ou d’un suivi ou 
l’existence d’une incapacité à voyager ; Considérant également que l’intéressé n’a introduit aucune demande 
d’autorisation de séjour sur base des articles 9bis ou 9ter de la loi du 15 décembre 1980 ;  
Considérant que, à supposer que l’intéressé connaisse des problèmes de santé, soit suivi en Belgique et 
doive suivre un traitement, il n’a présenté aucun élément attestant qu’il lui serait impossible de suivre le 
traitement commencé en Belgique en Italie ;  
Considérant par ailleurs que l’Italie est un État membre de l’Union Européenne qui dispose d’une 
infrastructure médicale de qualité et d’un corps médical compétent, et que l’intéressé pourra demander à y 
bénéficier des soins de santé dont il aurait besoin ; que l’Italie est soumise à l’application de la directive 

2013/33/UE établissant des normes pour l’accueil des personnes demandant la protection internationale 
(refonte), et qu’en vertu notamment des articles 17 et 19 de ladite directive, les autorités italiennes sont 
tenues d’octroyer à l’intéressé les soins médicaux nécessaires ; considérant enfin que des conditions de 
traitement moins favorables en Italie qu’en Belgique ne constituent pas selon la Cour Européenne des Droits 
de l’Homme une violation de l’article 3 CEDH ;  Considérant aussi qu’il ressort du rapport AIDA update 2019 
de juin 20201, ci-après dénommé « AIDA », (pp 112- 113), que bien que les demandeurs de protection 
internationale puissent rencontrer certains obstacles dans l’accès aux soins de santé en Italie (délais dans 
l’attribution du “tax code”, langue, procédure de renouvellement, contributions financières…) ils ont néanmoins 
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accès, en pratique, aux soins de santé ; Considérant que le tribunal civil du Nord de Naples a accepté le 
recours d’un demandeur de protection internationale en soulignant que l’absence de résidence ne peut 
affecter le droit d’enregistrement dans le système national de santé ;  
Considérant que les demandeurs de protection internationlae sont soumis à un traitement identique à celui 
des citoyens italiens, que le temps de l’inscription, ils peuvent jouir des soins d’urgence et des traitements 
indispensables prévus par l’article 35 de la Loi unifiée sur l’immigration qui concerne les personnes en 
situation irrégulière et que s’ils s’inscrivent dans le registre des agences pour l’emploi attestant leur chômage, 
ils peuvent continuer à bénéficier du ticket d’exemption de participation aux coûts des soins de santé; 
considérant qu’il ressort du rapport AIDA que les demandeurs de protection internationale souffrant de 
problèmes de santé mentale, ont accès aux soins spécialisés au même titre que les citoyens italiens et que 
dans la pratique, ils peuvent bénéficier de services spécialisés fournis par le système national de santé et par 
des ONG spécialisées ou des entités privées (AIDA, pp.114-115) ;  
Considérant en outre que l’Office des étrangers ne remet pas en cause une vulnérabilité dans le chef de tout 
demandeur de protection internationale ainsi que de tout réfugié reconnu, comme la CEDH le reconnait, dans 
le sens ou tout demandeur de protection internationale et réfugié reconnu peut présenter, de par son vécu 
personnel, une telle vulnérabilité ;  
Considérant toutefois qu’en l’espèce il ne ressort nullement des déclarations de l’intéressé ou de son dossier 
administratif que son état de santé est critique ou qu’il présente une affection mentale ou physique 
particulièrement grave (par ex. qu’il constitue un danger pour lui-même ou pour les autres, qu’une 
hospitalisation est nécessaire pour un suivi psychologique ou physique…) et qu’il serait impossible au vue de 
son état de santé d’assurer un suivi dans un autre pays membre signataire du Règlement 604/2013 ;  
Considérant par ailleurs que dans son arrêt Tarakhel c. Suisse [GC], n° 29217/12, CEDH 2014, la Cour 
européenne des droits de l’homme (ci-après, « Cour EDH ») a relevé que l’obtention de garanties individuelles 
est exigée non pas uniquement du fait de la vulnérabilité inhérente à la qualité de demandeur de protection 
internationale mais également eu égard à des facteurs aggravants tels que le fait d’être une famille avec six 
enfants mineurs ;  
Considérant en outre que la Cour EDH a ultérieurement confirmé et affiné cette position ; qu’ainsi, dans la 
décision d’irrecevabilité dans l’affaire A.M.E. c. Pays-Bas (déc.), n° 51428/10, CEDH 2015, la Cour reconnait 
la vulnérabilité du demandeur de protection internationale mais estime que cette vulnérabilité n’est pas 
aggravée puisque le demandeur de protection internationale est jeune, en bonne santé et sans famille à 
charge ; que dans cette décision, la Cour ne généralise pas l’obligation de recueillir des assurances précises 
de la part de l’Etat de renvoi qui ressortait de l’arrêt Tarakhel c. Suisse ; que cette obligation s’applique 
lorsque des facteurs aggravant la vulnérabilité sont évidents ; que dans son arrêt A.S. c. Suisse, n° 39350/13, 
CEDH 2015, la Cour établit également que lorsqu’un demandeur de protection internationale, jeune, sans 
charge de famille, est malade, il n’y a pas d’obstacle à son renvoi en Italie (dans le cas d’espèce, l’Italie avait 
accepté la demande de la Suisse) si son état de santé n’est pas suffisamment critique et si un traitement est 
disponible en Italie ; considérant qu’en l’espèce l’intéressé n’a pas démontré que la vulnérabilité inhérente à 
son statut de demandeur de protection ;  
Considérant enfin que le cas échéant, l’intéressé peut, pour organiser son transfert, prendre contact en 
Belgique avec la cellule Retour Volontaire qui informera les autorités italiennes du transfert de celui-ci au 

moins plusieurs jours avant que ce dernier ait lieu, afin de prévoir les soins appropriés éventuels à lui fournir, 
et ce, en application des articles 31 et 32 du Règlement 604/2013 (ces articles prévoient un échange de 
données et d’informations – comprenant tous les documents utiles – concernant l’état de santé de la personne 
transférée entre l’État membre qui transfère le demandeur de protection internationale et l’État membre 
responsable de la demande, avant que le transfert effectif de l’intéressé ait lieu) ; par conséquent, cet élément 
ne saurait justifier que les autorités belges décident d’appliquer l’article 17-1 du Règlement 604/2013 ; 
Considérant qu’à la question de savoir pour quelles raisons spécifiques il était venu en Belgique, l’intéressé a 
déclaré : « C’est la démocratie en Belgique » ; considérant que l’intéressé ne développe pas de manière 
factuelle ses propos et que ses déclarations relèvent de son appréciation personnelle ; Considérant ensuite 
que le Règlement 604/2013, ses critères et ses mécanismes ont été mis en place pour déterminer l'État 
membre responsable de l'examen d'une demande de protection internationale introduite dans l’un des États 
membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride et que la mise en place de ce règlement et son 
adoption impliquent que le libre choix du demandeur a été exclu pour la détermination de l’État membre 
responsable de sa demande de protection internationale. En d’autres termes, la simple appréciation 
personnelle d'un État membre par l’intéressé ou par un tiers ou le fait qu’il souhaite voir sa demande traitée 
dans un État membre particulier ne peut constituer la base pour l'application de la clause de souveraineté 
(article 17-1) du Règlement 604/2013 ;  
Considérant en outre que le Règlement 604/2013 ne concerne pas le traitement même de la demande de 
protection internationale mais la détermination de l’État membre responsable de l’examiner, en l’occurrence 
l’Italie. Dès lors, l’intéressé pourra évoquer les motifs qui l’ont incité à fuir son pays d’origine auprès des 
autorités italiennes dans le cadre de sa procédure de protection internationale ;  
Considérant qu’interrogé quant aux raisons relatives aux conditions d’accueil ou de traitement qui justifieraient 
son opposition à un transfert en Italie, l’intéressé a déclaré : « Je ne veux pas retourner en Italie, parce 
qu’en Italie, je n’étais que persécuté là-bas. [Deuxième version] :Si l’Italie l’accepte, je suis prêt à 
retourner en Italie. Je n’allais pas venir en Europe si je n’avais pas de problèmes dans mon pays. Moi, 
je voulais vivre une vie stable dans mon pays » ; considérant que les déclarations de l’intéressé sont 
confus et qu’à aucun moment il ne développe ses propos avec des éléments de preuve ou de précision 
circonstanciés ; considérant également qu’il n’apporte pas la preuve que ses droits n’ont pas été garantis 
pendant son séjour en Italie ;  
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Considérant que l’Italie est un État membre de l’Union européenne soumis aux mêmes normes européennes 
et internationales en matière de droits de l’homme que la Belgique, notamment la CEDH ; qu’en outre, les 
directives 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant les normes 
relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir 
bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant 
bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (ci-après, « directive qualification »), 
2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour 
l’octroi et le retrait de la protection internationale (ci-après, « directive procédure ») et la directive accueil ont 
été intégrées dans le droit national italien de sorte que l’on ne peut considérer que les autorités italiennes 
pourraient avoir une attitude différente de celle des autres Etats membres lors de l’examen de la demande de 
protection internationale de l’intéressée ; qu’il ne peut, dès lors, être préjugé de la décision des autorités 
italiennes quant à la demande de protection internationale de l’intéressé ;  
Considérant aussi que l’Italie est un pays démocratique respectueux des droits de l’homme doté d’institutions 
indépendantes qui garantissent au demandeur de protection internationale un traitement juste et impartial et 
devant lesquelles l’intéressée peut faire valoir ses droits, notamment s’il estime que ceux-ci ne sont pas 
respectés, que ce soit par un tiers ou par les autorités elles-mêmes ; Considérant en outre que l’Italie est 
signataire de la Convention relative au statut des réfugiés du 28 juillet 1951 et qu’elle est partie à la 
Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après, « CEDH ») ; 
Considérant par ailleurs que les autorités italiennes en charge de la protection internationale disposent, 
comme la Belgique, de services spécialisés pour l’étude des demandes de protection internationale ; qu’il 
n’est pas établi – compte tenu du rapport AIDA précité – que cet État n'examine pas individuellement, avec 
compétence, objectivité et impartialité les demandes de protection internationale, comme le dispose l'article 
10-3 de la Directive 2013/32/UE ; qu’en d’autres termes, le rapport AIDA ne démontre pas que le traitement 
de la demande de protection internationale de l’intéressé en Italie ne répondra pas aux exigences 
internationales liant les autorités italiennes au même titre que les autorités belges ; ni que l’intéressée risque 
d’être rapatrié par l’Italie vers le pays dont il déclare avoir la nationalité avant de déterminer si elle a besoin de 
protection ;  
Considérant que l’Italie est, tout comme la Belgique, un État membre de l’Union Européenne doté de forces 
de l’ordre et d’institutions judiciaires qui veillent au respect du droit et à la sécurité des personnes qui y 
résident, et où il est possible de solliciter la protection des autorités compétentes en cas d’atteinte aux droits 
fondamentaux subie sur leur territoire ; considérant que l’intéressé n’a pas indiqué avoir sollicité la protection 
des autorités italiennes et qu’il n’a pas apporté la preuve que les autorités italiennes ne sont pas en mesure 
d’agir de manière adéquate pour garantir sa sécurité en Italie ;  
Considérant plus précisément, que l’article 2 de la CEDH protège le droit à la vie ; que l’article 2, § 1, astreint 
l’État non seulement à s’abstenir de provoquer la mort de manière volontaire et irrégulière, mais aussi à 
prendre les mesures nécessaires à la protection de la vie des personnes relevant de sa juridiction en 
protégeant par la loi le droit à la vie (voir notamment : Cour EDH, arrêt du 17 juillet 2014, Centre de 
ressources juridiques au nom de Valentin Câmpeanu c. Roumanie [GC], § 130) ; que l’article 3 de la CEDH 
précise que nul ne peut être soumis à la torture ni à des traitements inhumains ou dégradants ; que cette 
garantie est un droit intangible et un attribut inaliénable de la personne humaine ; que par conséquent, les 
États ont des obligations fortes : ils ne doivent ni pratiquer la torture ni infliger des traitements inhumains ou 
dégradants et ont, en outre, l’obligation de protéger toute personne relevant de leur juridiction et le fait que la 
situation de danger s'accomplisse en-dehors de celle-ci est indifférent (Comm. eur. DH, 12 mars 1984, 
Kirkwood c/ Royaume-Uni, DR 37/158) ;  

Considérant que la législation italienne prévoit que les demandeurs résident dans ces structures de première 
ligne aussi longtemps que nécessaire pour procéder à leur identification ou pour être transférés dans des 
structures de seconde ligne ; Considérant que si le rapport AIDA précise qu’un demandeur qui a déjà pu 
bénéficier de l’accueil à la suite à sa demande de protection internationale introduite en Italie pourra 
rencontrer des problèmes pour avoir accès à nouveaux aux conditions d’accueil, le rapport n’établit pas qu’il 
est impossible à ces demandeurs de protection internationale d’avoir accès à l’accueil ; que si ce rapport 
relève que si certains demandeurs de protection internationale transférés en Italie n’ont pas un accès aux 
structures d’accueil, il relève que ces personnes trouvent des formes alternatives d’accueil et qu’ainsi, le 
rapport montre que ces personnes ne sont pas exclues de manière automatique du droit à un accueil et que, 
dans la pratique, il leur est possible de recevoir cet accueil ;  
Considérant qu’il ressort en effet du rapport AIDA (p. 56) que les personnes transférées en Italie dans le cadre 
d’un accord tacite du règlement 604/2013 arrivent généralement dans un des aéroports principaux d’Italie (tel 
qu’à Rome ou Milan) où la police des frontières leur donnera une verbale di invito indiquant la Questura 

compétente pour leur demande ; qu’ainsi, les étrangers qui sont transférés dans le cadre du règlement 
604/2013 aux autorités italiennes compétentes reçoivent l’information de la police de l’aéroport pour contacter 
les autorités responsables afin de leur permettre de continuer leur procédure de protection internationale déjà 
en cours en Italie ou afin d’entamer, à nouveau le cas échéant, une procédure de protection internationale à 
leur arrivée en Italie ;  
Considérant qu’il ressort du rapport AIDA (pp. 93-94) qu’à leur arrivée sur le territoire italien les demandeurs 
de protection internationale et les migrants peuvent être placés dans des centres de réception de première 
ligne tels que les CPSA (aide et identification avant transfert dans d’autres centres opérant actuellement 
comme des hotspots), les centres collectifs (incluant les structures CARA – centres d’accueils pour les 
demandeurs de protection internationale – et CDA – centres d’accueil), les centres d’accueil temporaires ou 
CAS (centres gérés par les préfectures en cas d’indisponibilité dans les centres de première ou de seconde 
ligne) ;  



 

CCE X - Page 6 

Considérant que le rapport AIDA met également en évidence la publication de décrets en vue d’améliorer la 
capacité d’accueil (incitations financières pour les municipalités impliquées dans l’accueil des demandeurs ; 
considérant que ce rapport met en évidence que le décret-loi 113/2018, mis en oeuvre par L 132/2018, a 
profondément réformé le système d'accueil, séparant les parcours d'accueil des demandeurs de protection 
internationale de ceux des titulaires d'une protection ; considérant que en application de ce décret-loi, les 
demandeurs de protection internationale, y compris les personnes transférés dans le cadre de la procédure 
Dublin, ne peuvent désormais être hébergés que dans des centres d'accueil et dans des CAS ;  
 
Considérant que si le rapport AIDA met en évidence que les CAS doivent ajuster les services qu’ils 
fournissent et que par un décret du 7 mars 2017, le Ministère de l’Intérieur italien a limité ces services aux 
services de base, ce rapport ne met pas en évidence que les conditions dans ces centres seraient contraires 
à l'article 3 de la CEDH et l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ;  
Considérant que si ce rapport indique que Médecins Sans Frontières a signalé une augmentation des retours 
opérés sous la procédure Dublin parmi les migrants qu’ils ont aidé à Rome en 2017, celui-ci n’indique pas que 
les personnes retournant en Italie dans le cadre d’une procédure Dublin n’auraient systématiquement et 
automatiquement pas accès aux facilités d’accueil (p. 57) ;  
Considérant également que le rapport rappelle que parallèlement au réseau national de structure d’accueil il 
existe un réseau de structure d’accueil privé fourni par exemple par des associations de volontaires ou 
catholiques qui augmente également le nombre de place disponibles pour les demandeurs de protection 
internationale en Italie (ainsi en avril 2017 plus de 500 familles en Italie accueillaient des réfugiés, sous le 
projet Caritas « Rifugiato a casa mia » 115 migrants ont été accueillis dans des familles, 227 dans des 
paroisses, 56 dans des instituts religieux et 139 dans des appartements en mai 2017. En outre le réseau « 
Refugee Welcome » a dirigé 35 projets de réfugiés hébergés dans des familles ) et que si le rapport précise 
qu’un demandeur qui a déjà pu bénéficier de l’accueil suite à sa demande de protection internationale 
introduite en Italie, pourra rencontrer des problèmes pour avoir accès à nouveaux aux conditions d’accueil 
dans la mesure où le Préfet pourra lui refuser l’accueil attendu qu’il a volontairement fait le choix de quitter le 
centre, il n’établit pas qu’il est impossible à ces demandeurs de protection internationale d’avoir accès à 
l’accueil, que si ce rapport relève que si certains demandeurs de protection internationale transférés en Italie 
n’ont pas un accès aux structures d’accueil, il relève que ces personnes trouvent des formes alternatives 
d’accueil et qu’ainsi ce rapport montre que ces personnes ne sont pas exclues de manière automatique du 
droit à un accueil et que, dans la pratique, il leur est possible de recevoir cet accueil, qu’en effet, si ce rapport 
précise qu’une personne qui était dans un centre et qu’il a volontairement fait le choix de le quitter (ce qui est 
le cas lorsqu’ils se sont rendu dans un autre pays pour y introduire une demande de protection internationale);  
Considérant que les divers rapports joints au dossier administratif mettent clairement en évidence que les 
autorités italiennes, en réponse à l'afflux d'immigrants, continuent à travailler à augmenter la capacité du 
réseau d’accueil italien ;  
Considérant que si le rapport AIDA relève qu’un rapport paru le 12 décembre 2018 met en exergue qu’il existe 
des cas de déficience (non systématique) en termes de conditions d’accueil, celui-ci est exclusivement basé 
sur l’étude de cas de personnes vulnérables dans le cadre du Règlement Dublin (AIDA pp. 55-57) ; 
Considérant par ailleurs que la description très précise faite des centres d’accueil dans les différentes sources 
annexées au dossier de l’intéressé (notamment le rapport AIDA, pp. 104-120) démontre que les conditions 
d’accueil diffèrent d’un centre à l’autre et que si ces sources mettent l’accent sur des conditions de vie 
difficiles et certains manquements voire certaines défaillances dans plusieurs cas, ces dernières ne peuvent 
être généralisées à l’ensemble du dispositif d’accueil italien puisqu’elles se fondent sur plusieurs analyses 
dédiées à un ou plusieurs centres en particuliers ; qu’il s’agit donc de cas concrets et précis et non des 
conditions prévalant dans tous les centres d’accueil italiens, et que donc elles ne peuvent être généralisées à 
l’ensemble du réseau italien ;  
Considérant qu’il ressort du rapport du Conseil de l’Europe (Rapport de la visite d’information du 16 au 21 
octobre 2016 en Italie de l’ambassadeur Tomáš Boček, Représentant spécial du Secrétaire Général pour les 
migrations et les réfugiés, 2 mars 2017) que les autorités italiennes « ont affiché leur détermination à 
continuer d’oeuvrer en faveur d’un meilleur traitement des migrants et des réfugiés arrivant en Italie » (p. 4) ; 
qu’en outre le rapport AIDA (p. 106) met en exergue que des réseaux de structures privées (par exemple des 
églises ou des associations volontaire) prennent en charge des demandeurs de protection internationale ; 
Considérant que si ce rapport émet des recommandations en vue d’améliorer la situation en Italie, il ne 
recommande pas ou n’interdit pas l’arrêt des transferts de demandeurs de protection internationale vers l’Italie 
dans le cadre du règlement 604/2013 du fait d’éventuelles insuffisances structurelles du système des 
conditions d’accueil des demandeurs de protection internationale qui exposerait ceux-ci à un traitement 
inhumain ou dégradant au sens de l'article 3 de la CEDH et de l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux 
de l'Union européenne ;  
Considérant que le rapport AIDA reconnaît que la baisse du budget alloué contraint la fermeture des plus 
petites structures d’accueil, elle implique seulement en conséquence une préférence à l’utilisation des 
structures d’accueil à plus grande échelle comme European Homecare (Allemagne et Royaume-Unis) (pp.15, 
81 & 85) ;  
Considérant que, bien que la baisse du budget dédié aux appels d’offre ait impacté la disponibilité des 
services à l’intégration, les besoins essentiels restent garantis : hygiène personnelle, argent de poche, carte 
de téléphone ; considérant que l’indisponibilité de services d’intégration ne peut être assimilé à un 
manquement à l’art.3 de la CEDH ; Considérant que l’analyse des rapports et articles annexés au dossier de 
l’intéressé, notamment du rapport AIDA (pp. 48-57 et 80-114), démontre que bien qu’il existe des 
manquements pour les demandeurs qui déposent leur demande de protection internationale sur place auprès 
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du commissariat de police, les demandeurs de protection internationale ne sont pas automatiquement et 
systématiquement exclus des conditions matérielles de réception, qu’ils sont accueillis dans des centres pour 
demandeurs de protection internationale et qu’ils ont un accès aux conditions matérielles de réception et que 
l’analyse ne permet pas d’établir l’existence de défaillances systématiques et automatiques de ce système ou 
qu’il existe un risque de violation de l’article 3 de la CEDH ;  
Considérant donc que les conditions d’accueil en Italie ne présentent pas de déficiences structurelles 
automatiques et systématiques qui seraient un obstacle à tout renvoi en Italie sur base du Règlement 
604/2013 et que les rapports mettent en évidence qu’il y a pas, de la part des autorités italiennes, une 
intention volontaire d’attenter à la vie, la liberté ou l’intégrité des demandeurs de protection internationale, ni 
qu’une personne sera automatiquement et systématiquement victime de mauvais traitements ou de 
traitements inhumains et dégradants au sens de l'article 3 de la CEDH dans ces centres du seul fait de son 
statut de demandeur de protection internationale ou de sa possible appartenance à ce groupe vulnérable ;  
Considérant que les personnes qui n’ont pas introduit de demande de protection internationale lors de leur 
transit ou de leur séjour initial en Italie (avant de partir pour un autre état européen), ce qui est le cas de 
l’intéressé, peuvent introduire une demande de protection internationale selon la procédure ordinaire après 
leur transfert sur base du règlement 604/2013 (rapport AIDA, p. 48) ; Considérant que le même rapport ne 
met pas en évidence qu’en pratique les personnes faisant l’objet d’une procédure Dublin vers l’Italie n’ont pas 
accès à la procédure de protection internationale une fois transférées en Italie ;  
Considérant qu’il n’est pas établi que l’examen de la demande de protection internationale de l’intéressé par 
les autorités italiennes se ferait sans objectivité et que cet examen entraînerait pour l’intéressé un préjudice 
grave difficilement réparable ; qu’en outre, dans l’hypothèse où les autorités italiennes décideraient de 
rapatrier l’intéressé et que celui-ci estimerait que cette décision constituerait une violation de l’article 3 de la 
CEDH, celui-ci pourrait, après l’épuisement des voies de recours internes, saisir la Cour EDH et lui demander, 
sur base de l’article 39 du Règlement de la Cour, de prier lesdites autorités de surseoir à l’exécution du 
rapatriement jusqu’à l’issue de la procédure devant cet organe ;  
Considérant que l’intéressé n’a, à aucun moment, mentionné avoir subi personnellement et concrètement des 
traitements inhumains et dégradants de la part des autorités italiennes en violation de l’article 3 de la CEDH ; 
Considérant qu’aucun élément ne permet de déduire que l’intéressée ne pourrait se prendre en charge seule 
en Italie, où elle pourra bénéficier des conditions d’accueil réservées aux demandeurs de protection 
internationale ;  
Considérant que s’il introduit effectivement une demande de protection internationale en Italie suite à son 
transfert dans cet État membre, l’intéressé y bénéficiera d’un accueil conforme aux dispositions précitées ; 
considérant que l’intéressé sera muni d’un laissez-passer qui lui permettra de se rendre légalement en Italie 
pour y introduire sa demande de protection internationale ; Considérant que la circulaire du ministère de 
l'Intérieur italien du 14 janvier 2019 précise que les personnes transférées en Italie en application du 
Règlement Dublin et qui avaient déjà demandé la protection internationale avant de quitter l'Italie, seront 
transférées dans la préfecture dans laquelle leur première demande a été introduite (rapport AIDA, p. 55) ; 
Considérant que la suite de la procédure de protection internationale en Italie des personnes transférées en 
Italie sur base du règlement 604/2013 dépend du stade de ladite procédure avant leur départ d’Italie (rapport 
AIDA, p. 57) ; considérant également que le rapport AIDA indique que les demandeurs de protection 
internationale transférés en Italie dans le cadre du règlement 604/2013 sont parfois confrontés à des temps 
d’attente pour obtenir un rendez-vous pour introduire leur demande de protection internationale ; Considérant 
qu’on ne peut dès lors affirmer que la gestion de la procédure de protection internationale et les conditions 
d'accueil des demandeurs de protection internationale en Italie présentent des déficiences structurelles qui 
exposeraient ces derniers, transférés en Italie en vertu du règlement Dublin, à un traitement inhumain ou 
dégradant au sens de l'article 3 de la CEDH et l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union 
européenne ;  
Considérant que l’intéressé n’a pas démontré que ses droits n’ont pas été ou ne sont pas garantis en Italie ; 
considérant également qu’il n’a pas apporté la preuve que les autorités italiennes ne sauront le protéger 
d’éventuelles persécutions sur leur territoire ;  
Considérant, en ce qui concerne le rapport 2017/2018 d’Amnesty International (p. 258-261) quant aux droits 
des demandeurs de protection internationale en Italie, que celui-ci ne se réfère à aucun moment aux 
personnes faisant l’objet d’une procédure Dublin vers l’Italie et qu’il ne met pas en évidence que l’ensemble 
des migrants ou que toutes les personnes qui ne souhaitent pas donner leurs empreintes font 
automatiquement et systématiquement l’objet d’une détention arbitraire, de l’usage d’une force excessive ou 
encore de mauvais traitements ;  
Considérant en outre que ces pratiques ne concernent pas les personnes transférées en Italie dans le cadre 
du règlement Dublin mais uniquement les personnes dans les hotspots ou les centres de crise, que l’article 29 
du règlement 603/2013 prévoit que les personnes visées par l'article 9 sont tenues de laisser prendre leurs 
empreintes digitales dès lors qu’ils sont demandeurs de protection internationale et âgés de 14 ans au moins 
et, en vertu de l'article 14, dès lors que tout étranger dès l'âge de 14 ans venant d'un pays tiers contrôlé ou 
arrêté par les autorités de contrôle compétentes d'un État membre suite à une entrée illégale, sur terre, en 
mer ou par air, du règlement, qu’ainsi, la prise d’empreintes digitales dans les cas mentionnés aux articles 9 
et 14 du règlement 603/2013 n'est pas laissée à l’appréciation ou au libre choix, mais est une obligation pour 
l'étranger et le fait que le demandeur ait été obligé ou forcé de donner ses empreintes digitales, ne saurait 
constituer un traitement inhumain ou incorrect par les autorités italiennes, qu’en outre le paragraphe 1(f) de 
l’article 5 de la CEDH autorise « l’arrestation ou la détention régulières d’une personne pour l’empêcher de 
pénétrer irrégulièrement dans le territoire » ; 
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 Considérant que l’intéressé n’a pas fait l’objet d’une expulsion collective à son arrivée ou quelques jours 
après son arrivée en Italie et qu’en outre le rapport d’Amnesty International précité n’établit à aucun moment 
que les expulsions collectives concerneraient les personnes renvoyées en Italie dans le cadre du règlement 
Dublin ;  
Considérant que si le rapport précise que la majorité des demandeurs de protection internationale se 
retrouvent dans des centres d’urgence, il n’établit pas que les conditions dans ces centres sont contraires à 
l'article 3 de la CEDH et l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ;  Considérant 
que si le rapport précise que l’infraction d’« entrée et séjour illégaux » n’a pas été supprimée dans la 
législation italienne, il ne précise pas quelles en sont les conséquences pour les demandeurs de protection 
internationale et n’indique pas que les personnes entrées ou séjournant illégalement en Italie pourraient faire 
l’objet de poursuites pénales pour ce motif ; considérant que s’il précise qu’un renvoi dans le pays d’origine en 
violation du droit national ou international a eu lieu dans deux affaires, ces constatations reposent sur des cas 
précis qui ne sauraient être considérés comme des pratiques automatiques et systématiques ; 
Considérant que le rapport de 2017 du Conseil de l’Europe n’indique à aucun moment que l’ensemble du 
système d’accueil italien présente des défaillances au regard des articles 3 et 5 de la CEDH ; 
Considérant que l’intéressé n’a pas fait l’objet d’une expulsion collective à son arrivée ou quelques jours après 
son arrivée en Italie et qu’en outre le rapport d’Amnesty International précité n’établit à aucun moment que les 
expulsions collectives concerneraient les personnes renvoyées en Italie dans le cadre du Règlement Dublin ; 
Considérant quant à l’existence d’un risque d’exposition à des traitements inhumains ou dégradants au sens 
de l'article 3 de la CEDH en raison de l'éloignement de l’intéressé vers l’Italie, il est à noter que l'analyse de 
rapports récents et de divers articles concernant l’Italie fait apparaître qu’une personne ne sera pas 
automatiquement et systématiquement victime de mauvais traitements ou de traitements inhumains et 
dégradants au sens de l'article 3 de la CEDH du seul fait de son statut de demandeur de protection 
internationale ou de sa possible appartenance à ce groupe vulnérable ; Considérant donc que les conditions 
d’accueil en Italie ne présentent pas de déficiences structurelles automatiques et systématiques qui seraient 
un obstacle à tout renvoi en Italie sur base du règlement 604/2013 et que les rapports mettent en évidence 
qu’il n’y a pas, de la part des autorités italiennes, une intention volontaire d’attenter à la vie, la liberté ou 
l’intégrité des demandeurs de protection internationale, ni qu’une personne sera automatiquement et 
systématiquement victime de mauvais traitements ou de traitements inhumains et dégradants au sens de 
l'article 3 de la CEDH dans ces centres du seul fait de son statut de demandeur de protection internationale 
ou de sa possible appartenance à ce groupe vulnérable ; Considérant que le 21 décembre 2011, la Cour de 
justice de l'Union européenne (dans les affaires jointes C‐411/10, N.S, versus Secretary of State for the Home 

Department et C‐493/10, M.E. et al versus Refugee Applications Commissioner Minister for Justice, Equality 

and Law Reform) a souligné qu’il serait contraire aux objectifs et au dispositif du règlement 604/2013 
d’empêcher le transfert du demandeur de protection internationale vers l’État membre normalement 
compétent à la moindre violation des directives qualification, procédure et accueil ; Considérant qu’une 
analyse minutieuse de la jurisprudence récente (CEDH et Conseil du Contentieux des Etrangers, ci-après « 
CCE ») concernant le renvoi en Italie des demandeurs de protection internationale sur base du règlement 
604/2013 fait apparaitre que la situation actuelle des demandeurs de protection internationale en Italie ne peut 
être un obstacle à tout renvoi des demandeurs de protection internationale en Italie (Tarakhel c. Suisse [GC], 
n° 29217/12, CEDH 2014 ; A.M.E. c. Pays-Bas (déc.), n° 51428/10, CEDH 2015 ; A.S. c. Suisse, n° 39350/13, 
CEDH 2015) ; Considérant que dans son arrêt du 4 novembre 2014 (Tarakhel c. Suisse), la Cour EDH a 
souligné qu’il n’y a pas de défaillances systématiques du système d’accueil italien, que la situation actuelle de 
l’Italie ne saurait aucunement être comparée à la situation de la Grèce à l’époque de l’arrêt MSS et que même 
si de sérieux doutes quant aux capacités actuelles de système persistent, la structure et la situation générale 
du dispositif d’accueil en Italie n’est pas de la même ampleur et ne sauraient constituer en soi un obstacle à 
tout renvoi de demandeurs vers ce pays (§ 114 et 115) ;  
Considérant que la Cour EDH a confirmé cette position dans une décision d’irrecevabilité du 13 janvier 2015 
(A.M.E. c. Pays-Bas) dans laquelle elle estime à nouveau que la situation en Italie n’est pas comparable à la 
situation de défaillance généralisée observable en Grèce au moment de l’affaire MSS et que la situation en 
Italie ne peut être un obstacle à tout renvoi de demandeurs de protection internationale ;  
Considérant que dans son arrêt A.S. c. Suisse du 30 juin 2015, la Cour EDH réaffirme que la situation actuelle 
des demandeurs de protection internationale en Italie ne peut être en soi une cause suffisante pour suspendre 
tous les renvois opérés selon le règlement 604/2013 en Italie ; Considérant que la Cour a cependant estimé 
que la situation générale en Italie est pour le moins délicate en matière de conditions d’accueil, qu’il existe de 
sérieux doutes quant aux capacités actuelles du système d’accueil italien et rappelle que le seuil de gravité de 
l’article 3 de la CEDH peut être atteint lors d’un transfert dans le cadre du règlement 604/2013 dès lors que 
des doutes sérieux existent quant aux capacités d’accueil du pays responsable ; Considérant que, partant de 
ces constats, la Cour EDH a estimé, dans son arrêt Tarakhel c. Suisse, que s’il 

existe des doutes sérieux sur les capacités du système d’accueil du pays de renvoi et des besoins particuliers 
(dans le chef des demandeurs de protection internationale), les États doivent obtenir des garanties précises et 
fiables avant le transfert ; 
Considérant plus précisément que dans son arrêt Tarakhel c. Suisse, la Cour relève que cette exigence de 
garanties individuelles est exigée non pas uniquement du fait de la vulnérabilité inhérente à la qualité de 
demandeur de protection internationale mais eu égard à des facteurs aggravants tels que le fait d’être une 
famille avec six enfants mineurs ; que la Cour a confirmé et affiné cette position par la suite ;  
Considérant en effet que dans sa décision du 13 janvier 2015 (A.M.E. c. Pays-Bas), la Cour EDH reconnait la 
vulnérabilité du demandeur de protection internationale mais estime toutefois que cette vulnérabilité n’est pas 
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aggravée puisque ce demandeur de protection internationale est jeune, en bonne santé et sans famille à 
charge ; que la Cour ne généralise pas l’obligation de recueillir des assurances précises de la part de l’Etat de 
renvoi qui ressortait de l’arrêt Tarakhel c. Suisse mais souligne que cette obligation s’applique lorsque des 

facteurs aggravants la vulnérabilité sont évidents ;  
Considérant enfin que dans son arrêt A.S. c. Suisse, la Cour EDH établit que lorsqu’un demandeur de 
protection internationale, jeune, sans charge de famille, est malade, il n’y a pas d’obstacle à son renvoi en 
Italie si son état de santé n’est pas suffisamment critique et si un traitement est disponible en Italie ; 
Considérant qu’en vertu de la jurisprudence récente de la Cour EDH, l’obtention de garanties fiables et 
précises préalablement au transfert de l’intéressé en Italie n’est pas justifiée en l’espèce ;  
Considérant que la jurisprudence récente du CCE établit que, d’une part, on ne peut considérer qu’il n’existe 

aucun problème d’accueil des demandeurs de protection internationale en Italie et, d’autre part, qu’on ne peut 

établir à la seule lecture des rapports récents l’existence d’un risque de violation de l’article 3 de la CEDH et 

qu’il appartient donc à l’Office des Étrangers d’examiner sur base d’une lecture complète des informations en 

sa possession si le demandeur de protection internationale pourrait rencontrer des problèmes en termes 

d’accueil en Italie (voir arrêt CCE du 30 janvier 2015 n° 137.696). » 

 

2.3. Le 24 mars 2022, la partie défenderesse a pris à l’égard de la partie requérante une décision de 

reconduite à la frontière et maintien dans un lieu déterminé en vue d’un transfert vers l’Etat membre 

responsable. La partie requérante en a demandé la suspension d’extrême urgence par requête séparée 

du 29 mars 2022.  

 

2.4. La partie requérante est actuellement privée de sa liberté, en vue d’un éloignement à destination de 

l’Italie, dont la date de mise en œuvre, n’est pas encore connue. 

 

3. Les conditions de la suspension d’extrême urgence  

 

3.1. Les trois conditions cumulatives  

 

L’article 43, § 1er, alinéa 1er, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers (RP 

CCE) stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un exposé 

des faits qui justifient cette extrême urgence.  

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension 

de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 

risque de causer un préjudice grave difficilement réparable.  

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie. CCE  

 

3.2. Première condition : l’extrême urgence  

 

3.2.1. L’interprétation de cette condition  

 

La demande de suspension d'extrême urgence prévue à l'article 39/2, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 

décembre 1980, vise à empêcher que la suspension ordinaire et, a fortiori, l'annulation perdent leur 

effectivité (cf. CE 13 août 1991, n° 37.530).  

L’article 43, § 1er, du RP CCE stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de 

suspension doit également contenir un exposé des faits qui justifient cette extrême urgence.  

Vu le caractère très exceptionnel et très inhabituel de la procédure de suspension en extrême urgence 

de l’exécution d’un acte administratif prévue par la loi du 15 décembre 1980 et vu la perturbation qu’elle 

cause dans le déroulement normal de la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, en 

réduisant entre autres les droits de défense de la partie défenderesse au strict minimum, l’extrême 

urgence de la suspension doit être clairement établie, c’est-à-dire être manifeste et à première vue 

incontestable.  

Afin de satisfaire à cette condition, des faits et des éléments doivent être invoqués ou ressortir de la 

requête ou du dossier administratif, démontrant directement que, pour avoir un effet utile, la suspension 

demandée doit être immédiatement ordonnée.  

Le défaut d’exposé de l'extrême urgence peut néanmoins être négligé lorsque cette exigence constitue 

une forme d’obstacle qui restreint l’accès de la partie requérante au tribunal, de manière ou à un point 

tels que son droit d’accès à un juge s’en trouve atteint dans sa substance même, ou en d’autres termes, 

lorsque cette exigence cesse de servir les buts de sécurité juridique et de bonne administration de la 
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justice (jurisprudence constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 24 février 2009, L’Erablière 

A.S.B.L./Belgique, § 35).  

 

3.2.2. L’appréciation de cette condition  

 

Le caractère d’extrême urgence n’est pas contesté par la partie défenderesse.  

La partie requérante est privée de sa liberté en vue de son éloignement. Elle fait donc l’objet d’une 

mesure d’éloignement dont l’exécution est imminente. Il est dès lors établi que la suspension de 

l’exécution selon la procédure de suspension ordinaire interviendra trop tard et ne sera pas effective.  

Par conséquent, la première condition cumulative est remplie.  

 

3.3. Deuxième condition : les moyens d’annulation sérieux  

 

3.3.1. L’interprétation de cette condition  

 

3.3.1.1. Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution 

ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté 

sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable.  

Par “moyen”, il y a lieu d'entendre la description suffisamment claire de la règle de droit violée et de la 

manière dont cette règle de droit est violée par la décision attaquée (CE 17 décembre 2004, n° 138.590 

; CE 4 mai 2004, n° 130.972 ; CE 1er octobre 2006, n° 135.618).  

Pour qu’un moyen soit sérieux, il suffit qu’à première vue et eu égard aux circonstances de la cause, il 

puisse être déclaré recevable et fondé et, dès lors, donner lieu à la suspension de l’exécution de la 

décision attaquée.  

 

3.3.1.2. Afin d’être en conformité avec l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 de la 

CEDH, le Conseil est, dans le cadre de la procédure d’extrême urgence, tenu de procéder à un examen 

indépendant et rigoureux de tout grief défendable sur la base duquel il existe des raisons de croire à un 

risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par la CEDH, sans que cela doive néanmoins 

aboutir à un résultat positif. La portée de l’obligation que l’article 13 de la CEDH fait peser sur les Etats 

contractants varie en fonction de la nature du grief de la partie requérante (voir Cour EDH 21 janvier 

2011, M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 289 et 293 ; Cour EDH 5 février 2002, Conka/Belgique, § 75).  

La partie requérante doit invoquer un grief défendable dans la requête, ce qui implique qu’elle peut faire 

valoir de manière plausible qu’elle est lésée dans l’un de ses droits garantis par la CEDH (jurisprudence 

constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 25 mars 1983, Silver et autres/Royaume-Uni, § 113).  

 

3.3.2. L’appréciation de cette condition  

 

3.3.2.1. Le moyen 

 

La partie requérante prend un moyen unique de « la violation du Règlement européen 343/2003, l'article 

51/5 de la Loi du 15.12.1980, de l'article 62 de la même Loi, des articles 1 à 3 de la Loi du 29.07.1991 

relative à l'obligation de motivation formelle des actes administratifs et violation des articles 8 et 3 de la 

Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des libertés fondamentales. Le 

principe selon lequel l'Autorité administrative doit prendre en considération les éléments de la cause. » 

 

Elle soutient  que « la partie adverse a fait une application automatique du Règlement de l'Union 

Européenne n°604/2013 sans examiner la situation personnelle du requérant violant ainsi l'article 8 de la 

Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des libertés fondamentales », que 

« la partie adverse utilise une motivation stéréotypée », qu’ « en l'espèce, il est manifeste qu'il y a une 

ingérence, dès lors que l'existence de la décision entreprise impliquerait nécessairement une séparation 

du requérant de sa cellule familiale », que « in contrario le requérant soutient que l'exécution de la 

décision entreprise porterait une atteinte disproportionnée à son droit à la vie privée et familiale ». Elle 

se livre à un rappel théorique relatif à l’article 8 de la CEDH. Elle soutient que «  l'exigence de retourner 

dans son pays d'origine n'apparaît pas être une exigence purement formelle mais comporte des 

conséquences préjudiciables dans son chef quant à l'exercice de ce droit au respect de sa vie privée et 

familiale. », que « la décision querellée l'oblige à retourner en ITALIE, pays où il n'a aucune attache 

familiale ». 
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Elle soutient ensuite que «  la décision querellée ordonne au requérant de quitter le territoire », que 

« cette décision ne peut intervenir que dans des cas exceptionnels », que « la Loi du 15.12.1980 permet 

à la partie adverse de délivrer un ordre de quitter le territoire dans des cas précis mais il ne s'agit 

nullement d'une obligation. », que « la décision querellée néglige de rendre compte dans son 

appréciation à propos d'éléments de fait dont elle avait connaissance et dont la pertinence est 

incontestable. »et cite l’article 74/13 de la Loi. Elle soutient que « cette décision qui ordonne au 

requérant de quitter le territoire devait être précédé d'un examen personnalisé et circonstancié ». 

Elle rappelle que « la Cour EDH a déjà considéré que l'expulsion par un Etat membre peut soulever un 

problème au regard de l'article 3 de la CEDH, est donc engagée la responsabilité d'un état contractant 

au titre de la Convention, lorsqu'il y a des motifs sérieux et avérés de croire que l'intéressé courra, dans 

le pays de destination, un risque réel d'être soumis aux traitements contraires à l'article 3 de la CEDH, 

dans ces conditions l'article 3 de la CEDH implique l'obligation de ne pas expliquer l'insertion aux 

questions vers le pays (voir également CourEDH, GRECE.VRUSSIE, 04.12.2008, §70) ». 

 

Elle rappelle que «  dans le rapport de l'organisation suisse d'aide aux réfugiés : « Ces dernières 

années, l'ITALIE a été submergée par un grand nombre de requérants d'asile arrivant sur son territoire. 

Bien que les Autorités italiennes ne soient efforcées d'appliquer le système de DUBLIN de manière 

systématique les années précédentes, l'ITALIE reste responsable d'un grand nombre de cas même si 

ces demandeurs d'asile ont à nouveau quitté le pays. Spécialement depuis que la SUISSE a commencé 

à participer à la procédure de DUBLIN, l'ITALIE a été confrontée à une quantité énorme de requérants 

d'asile et d'étrangers pour lesquels des requêtes de reprise ou de prise en charge ont ézé présentées. 

Le bureau italien de DUBLIN admet ouvertement qu'il n'arrive pas à traiter toutes les requêtes en temps 

utiles et qu'il travaille sous forte pression. C'est un fait que l'ITALIE peine encore à fournir l'installation 

pour accueillir correctement tous les requérants comme prescrit par la Directive sur les conditions 

d'accueil. Les requérants courent le risque de se voir refuser l'accès aux droits garantis par l'acquis de 

l'UE en matière d'asile pendant toutes les phases de la procédure d'asile et dont le système prévu en 

matière d'intégration. En conséquence, un grand nombre de requérants d'asile quittent l'ITALIE après 

avoir demandé l'asile. En arrivant dans d'autres pays européens, ils ou elles décrivent l'accueil incorrect 

qu'il leur a été réservé en ITALIE après le dépôt de leur demande d'asile. Un autre groupe qui quitte 

l'ITALIE est celui de personnes y ayant obtenu l'asile ou été mis au bénéfice d'une protection subsidiaire 

ou d'un permis humanitaire. Il s'avère que ces personnes choisissent néanmoins souvent de quitter 

l'ITALIE en raison des difficultés rencontrées en matière d'aide financière et de soutien à 1'intégration. 

Les principaux problèmes du système italien sont dus au fait que le système d'accueil n'est pas adapté 

au nombre de requérants. En théorie, après un court séjour dans un centre d'accueil et d'enregistrement 

(les CARA sont conçus pour une période d'identification et abritent jusqu'à 1000 requérants, au total 

environ 2000 places sont disponibles) les requérants d'asile devaient être transférés dans les autres 

centres, plus petits, pour la procédure, lesquels offrent des mesures d'intégration et de meilleures 

conditions d'hébergement (centre du SPRAR avec environ 3000 places disponibles). Les demandes des 

requérants d'asile qui ont obtenu doivent être capables de se suffire à eux-mêmes même après le séjour 

dans un tel centre (qui dure normalement jusqu'à six mois). La Loi italienne autorise les requérants 

d'asile à travailler après six mois. Comme le système ne fournit de loin pas assez de places au total, les 

Autorités ne sont pas en mesure d'offrir un hébergement approprié à tous les requérants d'asile selon le 

schéma décrit ci-dessus. L'aide sociale (nourriture, abris, intégration, etc) prévue dans le domaine de 

l'asile est lié au séjour des intéressés dans un centre, ce qui crée de graves problèmes pour celles et 

ceux qui n'y trouvent pas de place. En plus, le séjour dans un centre n'est accordé que pour une période 

limitée. Par conséquent, après cette période, les requérants d'asile se trouvent sans aucune aide ou 

assistance de la part des Autorités. Ces problèmes concernent toutes les personnes relevant du 

domaine de l'asile - pas seulement celles qui font l'objet de la procédure, mais aussi celles qui ont 

obtenu le statut de réfugié ou de protection subsidiaire ou humanitaire » (Rapport de l'Organisation 

suisse d'aide aux réfugiés, mai 2011, pages 4, 5 et 6). « (...) Les observations faites montrent que 

même si l'ITALIE a fait de nets progrès ces vingt dernières années en mettant en place un système 

d'asile opérant à partir de rien plus le système présent encourt de graves carences. Ces carences ne 

sont certainement pas entièrement dues à la position géographique de l'ITALIE frontière extérieure du 

territoire de l'espace Schengen. L'ITALIE est un des pays de l'Union Européenne où arrive dans un 

premier temps plus de personnes en quête de protection - et cela pas seulement depuis le début du 

printemps 2011. En raison de ce constant afflux, ces pays qui, actuellement, ne peuvent pas assurer 

l'application des droits et garanties minimaux fixés dans la Directive de l'UE pour toutes les personnes 

concernées. Elle n'est en particulier pas en mesure de répondre aux besoins des personnes 
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traumatisées, psychiquement atteintes et souffrant d'autres maladies et de celles sollicitant autrement 

une assistance accrue. Cette situation devrait grandement préoccuper la NORVEGE et la SUISSE (et 

tous les autres pays européens) en ce qu'il envisage de renvoyer le requérant d'asile en ITALIE dans le 

cadre du règlement de DUBLIN ou des personnes ayant le statut de réfugié et dans le cadre d'un accord 

de réadmission. Compte tenu de l'actuel afflux du nouveau et nouvel arrivé en provenance de 

l'AFRIQUE DU NORD, les autres pays partenaires de DUBLIN devraient examiner avec une attention 

toute particulière de la situation individuelle de la personne avant de la renvoyer en ITALIE dans le 

cadre du règlement de DUBLIN ou d'un accord de réadmission. Dans la réalité, les Etats requérants 

(comme la SUISSE ou la NORVEGE) ne procèdent pas aux investigations appropriées avant le transfert 

et les Autorités de l'ITALIE ne sont pas en mesure, après le retour, de garantir des conditions de vie 

dans la dignité aux personnes qui leur sont renvoyées dans le cadre de DUBLIN. L'unité DUBLIN 

d'ITALIE a été submergée par la quantité de requêtes reçues. Cela est également reflété par le faible 

nombre de cas ayant été directement accepté par les Autorités italiennes. Le plus souvent, l'ITALIE 

devient responsable d'un cas relevant de DUBLIN en raison de l'expiration du délai de deux mois fixé 

pour répondre à la requête de transfert. Les Autorités ne sont pas en mesure d'examiner la requête 

dans le temps imparti. Cela conduit à une situation où beaucoup de personnes de retour de DUBLIN 

arrivent à l'aéroport sans que la police des frontières ne soit informées de leur arrivée - sans compter les 

éventuels besoins spécifiques. Une telle pratique a un effet très négatif sur l'accueil aux personnes 

vulnérables parce que les Autorités italiennes ne sont pas préparées à répondre aux besoins spéciaux 

de ces personnes dès leur arrivée. La délégation a pu se rendre compte que le souhait que les autres 

Etats membres renoncent au renvoi de requérants vulnérables vers l'ITALIE est formulé non seulement 

par des ONG, mais également par des personnes officielles rencontrées sur place (...) ». (Rapport de 

l'Organisation suisse d'aide aux réfugiés, mai 2011, pages 42 et 43). » 

 

Elle rappelle que « l'organisation suisse d'aide aux réfugiés a recommandé de renoncer aux transferts. 

L'Organisation suisse d'aide aux réfugiés (OSAR) vient de publier un rapport alarmant sur la situation 

des requérants d'asile en Italie. Les personnes renvoyées dans le cadre d'une procédure Dublin n'ont 

guère accès à un hébergement et le respect de leurs droits fondamentaux n'y est plus garanti. Alors que 

le nombre d'arrivées en Italie a continuellement diminué ces derniers mois, les conditions de vie des 

requérants d'asile dans le pays se sont dramatiquement détériorées, précise l'organisation. C'est la 

conséquence de deux politiques simultanée : une réduction importante des allocations financières 

destinées au système d'accueil et un durcissement de la législation envers les requérants d'asile. Une 

mission d'enquête effectuée en automne 2019 et de nombreux entretiens menés avec des experts, des 

fonctionnaires italiens, des représentants du HCR et de plusieurs organisations non gouvernementales 

en Italie ont abouti à ce constat. Résultat des courses, l'OSAR demande de stopper purement et 

simplement les transferts Dublin vers l'Italie. Lire le rapport de l'OSAR ici. Le TAF admet les transferts 

Dublin vers l'Italie mais sous conditions De son côté le Tribunal administratif fédéral (TAF) demande au 

Secrétariat d'Etat aux migrations (SEM) de ne pas renvoyer des familles ou des personnes gravement 

malades à moins d'obtenir des garanties de soins et d'hébergement des autorités italiennes. Avec l'arrêt 

E-962/2019 du 17 décembre 2019, le tribunal confirme et concrétise sa jurisprudence récente 

concernant la prise en charge des familles transférées dans le cadre du règlement Dublin. L'arrêt de 

référence de 42 pages analyse en détail l'impact du décret-loi 113/2018 sur la sécurité publique et 

l'immigration en Italie ("Décret Salvini") qui a considérablement modifié le système d'accueil destiné aux 

requérants d'asile. "Depuis l'entrée en vigueur de cette nouvelle législation, les personnes transférées 

en Italie en vertu du règlement Dublin n'ont plus accès au système d'accueil « de seconde ligne », qui 

était auparavant assuré au travers du système SPRAR (Sistema di protezione per richiedenti asilo e 

rifugiati). Ce dernier était mis en oeuvre dans des centres décentralisés de petite taille et offrait des 

mesures d'intégration ainsi qu'une prise en charge adaptée aux requérants d'asile particulièrement 

vulnérables, comprenant notamment les familles et les personnes gravement atteintes dans leur santé. 

Suite à l'adoption du décret Salvini, les requérants d'asile - y compris les personnes transférées en vertu 

du règlement Dublin - sont désormais pris en charge dans les centres d'accueil de « première ligne », à 

savoir de grands centres collectifs gouvernementaux ou des structures temporaires d'urgence." Les 

autorités suisses devront désormais obtenir des garanties formelles des autorités italiennes avant de 

transférer une famille ou une personne gravement malade. Mais le TAF ne constate pas de violations 

systémiques dans la procédure d'asile ou dans le système d'accueil en Italie et donc pour 1'instant il 

estime que la suspension de tous les transferts Dublin vers l'Italie n'a pas lieu d'être. ( Article disponible 

sur : https://blogs.letemps.ch/jasminecaye/ 2020/01/22/transferts-dublin-vers-litalie-juges-et-experts-

sonnentlaiarme/ ) ». 
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Elle allègue que « l'organisation suisse d'aide aux réfugiés a rédigé un rapport sur les conditions 

d'accueil en Italie rédigé le 10 juin 2021. « Les requérant-e-s d'asile transférés vers l'Italie en vertu du 

règlement Dublin III seront très probablement placés dans un CAS, car il n'y a pas de nouveaux projets 

dans le système SAI et parce que les places disponibles dans l'ancien système SPRAR sont 

insuffisantes. De nombreuses organisations de protection des droits des requérant-e-s d'asile ont 

toutefois souligné que l'accès à un CAS n'est pas toujours garanti pour les requérant(e)s d'asile qui sont 

transférés vers l'Italie, ceux-ci étant souvent livrés à eux-mêmes à leur arrivée dans les aéroports et 

restant donc sans aucun hébergement. La situation est la même que pour tous les requérant-e-s d'asile 

en Italie : dès que les personnes transférées depuis un autre pays Dublin arrivent en Italie, elles sont 

considérées comme des requérantes d'asile et traitées comme de nouvelles requérantes d'asile. Selon 

le ministère de l'Intérieur, elles ne bénéficient pas d'un traitement prioritaire et aucune place 

d'hébergement spécifique n'est réservée aux requérant-e-s d'asile « Dublin ».20 Toutefois, le risque est 

grand pour les personnes renvoyées d'avoir perdu le droit à l'hébergement. 1. Accès à la procédure 

d'asile Aucun changement n'est intervenu en ce qui concerne l'accès à la procédure d'asile et les 

explications du rapport de l'OSAR de janvier 2020 sont toujours valables. Toutefois, les temps d'attente 

sont plus longs en raison de la pandémie. L'accès à la procédure d'asile est très difficile pour les 

personnes qui, pour diverses raisons, sont exclues du système d'accueil public ou n'y sont pas admises, 

parce que les services de police (Questure), contrairement à ce que prévoit la loi, exigent la preuve d'un 

logement privé. En l'absence d'adresse valable, la demande d'asile n'est pas enregistrée et la personne 

reste en situation irrégulière pour une durée indéterminée. À l'époque du décret Salvini, les requérant-e-

s d'asile en Italie n'avaient pas la possibilité de demander une résidence. Cette loi n'est certes plus en 

vigueur, mais ses répercussions se font encore nettement sentir. Un autre problème se pose pour les 

personnes qui ont quitté l'Italie pendant plus de douze mois et dont la procédure d'asile a déjà 

commencé. Si un-e requérant-e d'asile quitte sans raison un centre d'hébergement avant l'audition par 

la commission territoriale ou/et ne se présente pas à une audition personnelle devant la commission 

territoriale, la demande d'asile est suspendue. Si la réouverture de la procédure n'est pas demandée 

dans un délai de douze mois à compter de la suspension de la procédure engagée en Italie (en 

indiquant les motifs de l'absence non justifiée), la procédure est close (art. 23 bis, décret-loi n° 25/2008. 

Si, à l'issue de la procédure, la personne concernée retourne en Italie et présente une nouvelle 

demande, cette nouvelle demande est considérée comme une demande ultérieure (art. 2, al. 1,let. b)bis, 

du décret-loi n° 25 de 2008), à moins que de nouveaux motifs d'asile ne soient invoqués. Autrement dit, 

pour que la nouvelle demande ne soit pas considérée comme identique (et donc déclarée irrecevable, 

c'est-à-dire rejetée sans examen), elle doit être étayée par de nouveaux motifs et moyens de preuve. Si 

la seconde demande est considérée comme une demande ultérieure sur la base de motifs identiques, il 

est certes possible de déposer un recours à son encontre, mais celui-ci n'a pas d'effet suspensif 

automatique, de sorte que des mesures provisoires doivent être demandées. Si le tribunal ne les 

accorde pas, le demandeur n'est pas autorisé à attendre la fin de la procédure judiciaire en Italie et 

risque d'être expulsé vers son pays d'origine avant la décision du tribunal. » 

 

Elle estime que « l'ensemble de ces éléments démontrent que la partie adverse n'a pas examiné la 

demande, le requérant étant en droit de craindre que sa demande d'asile ne soit examinée par les 

Autorités italiennes. QUE le requérant justifie in concreto d'un préjudice grave difficilement réparable, la 

décision querellée l'obligeant à retourner en ITALIE, pays où il a des craintes de persécutions au sens 

de la Convention de GENEVE ». 

 

Elle répète que « la décision querellée ordonne également au requérant de quitter le territoire. QUE 

cette décision ne peut intervenir que dans des cas exceptionnels. QUE la Loi du 15.12.1980 permet à la 

partie adverse de délivrer un ordre de quitter le territoire dans certains cas précis mais il ne s'agit 

nullement d'une obligation. QUE la décision querellée néglige de rendre compte dans son appréciation à 

propos d'éléments de fait dont elle avait connaissance et dont la pertinence est incontestable. QUE 

l'article 74/13 de la Loi du 15.12.1980 dispose que : « Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le 

Ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, de l'état de 

santé du ressortissant d'un pays tiers concerné » QUE cette décision qui ordonne de quitter le territoire 

doit être précédée d'un examen personnalisé et circonstancié. QUE le Conseil de Céans a déjà 

considéré que : « (...) La décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le 

territoire requiert l'appréciation au regard des dispositions légales, différentes et partant un examen et 

une base juridique distincte et, d'autre part, que ces décisions ont des conséquences juridiques 

distinctes et doit en être conclu qu'il s'agit d'actes administratifs distincts (...) » (CCE, 09.12.2013, 

n°129.700). QU'en l'espèce, force est de constater que l'ordre de quitter le territoire notifié au requérant 
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n'est nullement motivé et partant, n'indique pas les éléments de fait sur lesquels la partie défenderesse 

se fonde pour prendre une telle décision. QU'il appartient donc à la partie défenderesse d'indiquer les 

motifs, par référence au droit fondamental du requérant de voir sa vie privée et familiale respectée, pour 

lesquels elle a choisi en l'espèce d'assortir sa décision d'un ordre de quitter le territoire, quod non in 

casu. QUE partant, la partie adverse a méconnu les dispositions légales visées au moyen ne respectant 

pas la manière dans la reconnaissance du droit de séjour avec la partie requérante qui ne peut être 

refusé QUE par conséquent, au vu des éléments qui précèdent, il échet en l'espèce d'annuler la 

décision puisqu'il y a un risque avéré et sérieux de la violation des dispositions visées au moyen. » 

 

 

3.3.2.2. Appréciation  

 

1. S’agissant de la violation de l’article 8 de la CEDH, le Conseil observe que la partie défenderesse a 

relevé, dans la motivation de l’acte attaqué, que le requérant a déclaré « n’avoir aucun membre de 

famille résidant en Belgique ». Dans sa requête, le requérant fait mention de la circonstance qu’il n’a 

aucune attache familiale en Italie mais reste en défaut d’établir la présence de membres de sa famille 

en Belgique. Il ne fournit aucune précision quant à un éventuel lien qui l’unirait avec une personne 

présente en Belgique. De même, s’il mentionne sa vie privée, il ne l’explicite ni ne la détaille en aucune 

façon. Or, lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en 

premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, 

l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a 

porté atteinte. Or, en l’espèce, le Conseil observe, prima facie, au vu des constats supra, que le 

requérant reste en défaut d’établir la réalité de sa vie privée ou familiale sur le sol belge.  

 

A l’audience, la partie requérante confirme qu’elle n’a aucune attache familiale en Belgique. 

 

La violation alléguée de l’article 8 de la CEDH ne semble dès lors pas, prima facie, sérieuse.  

 

2.1. S’agissant de la violation de l’article 3 de la CEDH, il convient de relever que le requérant a déclaré, 

lors de son audition du 12 août 2021,  être en bonne santé, ce qu’il ne conteste pas dans sa requête. 

Relevons que le requérant ne présente pas un profil de vulnérabilité particulière, dès lors qu’il est un 

homme seul, jeune et en bonne santé. Il ressort de la motivation du premier acte attaqué que la partie 

défenderesse s’est livrée à un examen complet et sérieux des circonstances propres à l’espèce et en 

particulier des éléments que le requérant a fait valoir lorsqu’il a été entendu. 

 

2.2. A l’audience, la partie requérante dépose une attestation médicale datée du 27 septembre  2021  

selon laquelle le requérant « souffre de stress post-traumatique important. Comme très souvent, le 

patient met alors en place des mécanismes de défense. Chez ce patient, fondamentalement gentil, 

ceux-ci se manifestent par un comportement plutôt extraverti, souriant, logorrhéique, apparemment 

communicatif en surface mais en réalité enfermé dans ses craintes, ses angoisses, à la recherche 

d’aide et d’approbation. 

Mr […] la plupart du temps donne bien le change, faisant face mais par moment j’ai pu entrapercevoir, 

comme si une faille s’entrouvrait, des accès fugaces de désespérance. 

Son attitude générale ne permet pas de percevoir ce qui me paraît être une sorte d’état dépressif latent 

associé à une énorme culpabilité, qui, me semble-t-il, pourrait dater du moment où il a fui son pays, 

selon lui par instinct de survie. 

Toujours selon lui, il se sentirait « responsable » du décès de son père mort de chagrin peu après son 

départ (« il est devenu malade dans sa tête depuis mon départ »). 

Son état psychique et physique est vraiment perturbé suite à un vécu particulièrement traumatisant car 

ne s’attendant en aucune façon à être victime d’une agression d’une telle -violence. Menacé de mort par 

ses agresseurs, il n’a pas eu d’autres choix que la fuite et, selon lui, sans retour. 

Il en a été marqué à un point tel que, ici en Belgique, ayant été pris à partie dans une altercation entre 

hébergés, il s’est laissé frappé  (sic) à coups de poing sans aucune réaction !!! 

Fort et fragile à la fois, ce patient, assez difficile à cerner, induisant parfois même une espèce d’irritation 

chez son interlocuteur, me paraît en fait masquer une grande fragilité probablement en partie liée à son 

récent vécu traumatique. » 
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La partie requérante fait également valoir à l’audience qu’elle bénéficie d’un suivi psychologique qui ne 

pourra être poursuivi en Italie. Elle ajoute avoir dû quitter l’Italie et y nourrir des craintes de persécution 

dès lors que des membres de la famille avec laquelle elle a connu des problèmes en Tunisie se trouvent 

en Italie. 

 

L’article 39/82, § 4, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que « Le président de la chambre ou 

le juge au contentieux des étrangers procède à un examen attentif et rigoureux de tous les éléments de 

preuve portés à sa connaissance, en particulier ceux qui sont de nature à indiquer qu’il existe des motifs 

de croire que l’exécution de la décision attaquée exposerait le requérant au risque d’être soumis à la 

violation des droits fondamentaux de l’homme auxquels aucune dérogation n’est possible en vertu de 

l’article 15, alinéa 2, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales, qui fait l’objet d’un contrôle attentif et rigoureux». 

 

En l’espèce, le Conseil rappelle que le requérant a déclaré être en bonne santé lors de son audition du 

12 août 2021. Après avoir déclaré ne pas vouloir retourner en Italie parce qu’il y a été persécuté, le 

requérant a déclaré que « si l’Italie accepte, il est prêt à retourner en Italie ».  

 

Le Conseil observe que les faits vécus avec une famille, non autrement précisée, en Tunisie, et ensuite, 

en Italie, ne ressortent nullement du dossier administratif. Il observe que ces éléments ne sont étayés 

par aucun élément. Si l’attestation médicale du 27 septembre 2021 mentionne un « agression d’une 

telle violence » et que le requérant a été « menacé de mort par ses agresseurs »,  elle ne précise ni les 

faits ni les circonstances dans lesquelles ils auraient eu lieu.  

 

Le Conseil estime dès lors que les craintes de persécution en Italie, alléguées par le requérant, ne sont, 
prima facie, pas établies.  
 
S’agissant de son état de santé, le Conseil observe que l’attestation médicale déposée à l’audience, 

seul élément dont le Conseil dispose pour établir que l’état de santé du requérant serait, contrairement à 

ce qu’il a déclaré lorsqu’il a été entendu, dégradé, il convient de constater, prima facie, que cette 

attestation unique est peu circonstanciée. Le Conseil n’aperçoit pas en quoi le comportement du 

requérant « plutôt extraverti, souriant, logorrhéique, apparemment communicatif en surface » permet de 

conclure qu’il serait « en réalité enfermé dans ses craintes, ses angoisses, à la recherche d’aide et 

d’approbation ». L’on ne peut comprendre les raisons pour lesquelles le médecin conclut que son 

«attitude générale ne permet pas de percevoir ce [lui] paraît être une sorte d’état dépressif latent 

associé à une énorme culpabilité, qui, me semble-t-il, pourrait dater du moment où il a fui son pays, 

selon lui par instinct de survie. ».  Quant à la « grande fragilité » du requérant, le médecin estime qu’elle 

est « probablement en partie liée à son récent vécu traumatique », lequel n’est pas autrement précisé ni 

étayé.  

 

Il convient donc d’en conclure que cette attestation médicale ne permet pas, à elle-seule, d’établir que 

l’état de santé du requérant serait gravement altéré et, partant, qu’il présente une vulnérabilité 

particulière.  

 

S’agissant du suivi psychologique régulier dont le requérant bénéficierait, le Conseil observe que cet 

élément, n’est, à nouveau, nullement étayé. Surabondamment, le Conseil observe qu’à supposer que le 

requérant bénéficie, en Belgique, d’un tel suivi, ce qu’il reste en défaut d’établir, il n’établit pas plus qu’il 

ne pourrait poursuivre ce suivi en Italie, pays dans lequel il a résidé entre 2015 et 2021, selon le dossier 

administratif. 

 

2.3. S’agissant de la situation des demandeurs d’asile en Italie, il convient de souligner que la Cour de 

justice de l’Union européenne (ci-après CJUE) rappelle dans son arrêt Jawo, (19 mars 2019, affaire C-

163/17), que la décision d’un État membre de transférer un demandeur en application du règlement 

Dublin III vers l’État membre qui, conformément à ce règlement, est en principe responsable de 

l’examen de la demande de protection internationale constitue un élément du système européen 

commun d’asile et, partant, met en oeuvre le droit de l’Union, au sens de l’article 51, paragraphe 1, de la 

Charte (arrêt cité, point 77). Elle souligne que « le droit de l’Union repose sur la prémisse fondamentale 

selon laquelle chaque État membre partage avec tous les autres États membres, et reconnaît que ceux-

ci partagent avec lui, une série de valeurs communes sur lesquelles l’Union est fondée, comme il est 

précisé à l’article 2 TUE » (arrêt cité, point 80). Le principe de confiance mutuelle entre les États  
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membres revêt à cet égard une importance fondamentale.  Elle précise que « […] dans le contexte du 

système européen commun d’asile, et notamment du règlement Dublin III, qui est fondé sur le principe 

de confiance mutuelle et qui vise, par une rationalisation des demandes de protection internationale, à 

accélérer le traitement de celles-ci dans l’intérêt tant des demandeurs que des États participants, il doit 

être présumé que le traitement réservé aux demandeurs d’une telle protection dans chaque État 

membre est conforme aux exigences de la Charte, de la convention relative au statut des réfugiés, 

signée à Genève le 28 juillet 1951 […] ainsi que de la CEDH […] » (arrêt cité, point 82).  

 
Contrairement à ce que soutient le requérant , la partie défenderesse a donc légitimement pu présumer 
qu’en cas de renvoi de celui-ci vers l’Italie, le traitement qui lui sera réservé dans ce pays sera conforme 
aux exigences de l’article 3 de la CEDH et de l’article 4 de la Charte.  
La CJUE ajoute toutefois qu’« il ne saurait, cependant, être exclu que ce système rencontre, en 
pratique, des difficultés majeures de fonctionnement dans un État membre déterminé, de telle sorte qu’il 
existe un risque sérieux que des demandeurs d’une protection internationale soient, en cas de transfert 
vers cet État membre, traités d’une manière incompatible avec leurs droits fondamentaux » (arrêt cité, 
point 83). Elle rappelle à cet égard que « la Cour a déjà jugé que, en vertu de l’article 4 de la Charte, il 
incombe aux États membres, y compris aux juridictions nationales, de ne pas transférer un demandeur 
d’asile vers l’État membre responsable, au sens du règlement Dublin II, prédécesseur du règlement 
Dublin III, lorsqu’ils ne peuvent ignorer que les défaillances systémiques de la procédure d’asile et des 
conditions d’accueil des demandeurs d’asile dans cet État membre constituent des motifs sérieux et 
avérés de croire que le demandeur courra un risque réel d’être soumis à des traitements inhumains ou 
dégradants, au sens de cette disposition » (arrêt cité, point 85). Ainsi, « le transfert d’un demandeur vers 
cet État membre est exclu dans toute situation dans laquelle il existe des motifs sérieux et avérés de 
croire que le demandeur courra un tel risque lors de son transfert ou par suite de celui-ci » (arrêt cité, 
point 87). Par conséquent, « lorsque la juridiction saisie d’un recours contre une décision de transfert 
dispose d’éléments produits par la personne concernée aux fins d’établir l’existence d’un tel risque, 
cette juridiction est tenue d’apprécier, sur la base d’éléments objectifs, fiables, précis et dûment 
actualisés et au regard du standard de protection des droits fondamentaux garanti par le droit de 
l’Union, la réalité de défaillances soit systémiques ou généralisées, soit touchant certains groupes de 
personnes » (arrêt cité, point 90).  
 
Le Conseil souligne, à ce sujet, que la CJUE évoque des « éléments produits par le demandeur ». Cela 
s’inscrit d’ailleurs dans la logique de la présomption simple qu’elle vient d’énoncer, à savoir « que le 
traitement réservé aux demandeurs d’une protection internationale dans chaque État membre est 
conforme aux exigences de la Charte, de la convention de Genève ainsi que de la CEDH ».  
 
Il appartient, en effet, à la partie qui veut renverser une présomption de produire les éléments en ce 
sens, et non à la partie qui fait application de la présomption de démontrer qu’elle n’est pas renversée.  
 
Il convient également de souligner « que, pour relever de l’article 4 de la Charte, qui correspond à 
l’article 3 de la CEDH, et dont le sens et la portée sont donc, en vertu de l’article 52, paragraphe 3, de la 
Charte, les mêmes que ceux que leur confère ladite convention, les défaillances mentionnées au point 
précédent du présent arrêt doivent atteindre un seuil particulièrement élevé de gravité, qui dépend de 
l’ensemble des données de la cause » (arrêt cité, point 91). Ce seuil particulièrement élevé de gravité 
n’est atteint que dans des circonstances exceptionnelles. Tel serait le cas « lorsque l’indifférence des 
autorités d’un État membre aurait pour conséquence qu’une personne entièrement dépendante de l’aide 
publique se trouverait, indépendamment de sa volonté et de ses choix personnels, dans une situation 
de dénuement matériel extrême, qui ne lui permettrait pas de faire face à ses besoins les plus 
élémentaires, tels que notamment ceux de se nourrir, de se laver et de se loger, et qui porterait atteinte 
à sa santé physique ou mentale ou la mettrait dans un état de dégradation incompatible avec la dignité 
humaine » (arrêt cité, point 92). La CJUE précise que ce seuil « ne saurait donc couvrir des situations 
caractérisées même par une grande précarité ou une forte dégradation des conditions de vie de la 
personne concernée, lorsque celles-ci n’impliquent pas un dénuement matériel extrême plaçant cette 
personne dans une situation d’une gravité telle qu’elle peut être assimilée à un traitement inhumain ou 
dégradant » (arrêt cité, point 93). De même, « le seul fait que la protection sociale et/ou les conditions 
de vie sont plus favorables dans l’État membre requérant que dans l’État membre normalement 
responsable de l’examen de la demande de protection internationale n’est pas de nature à conforter la 
conclusion selon laquelle la personne concernée serait exposée, en cas de transfert vers ce dernier État 
membre, à un risque réel de subir un traitement contraire à l’article 4 de la Charte » (arrêt cité, point 97).  
 
 
 
 



 

CCE X - Page 17 

En l’espèce, la partie requérante renvoie à diverses sources documentaires qui font état de difficultés 
rencontrées par le système d’accueil et la procédure d’asile en Italie. Relevons que certaines de ces 
sources mentionnent des problèmes particuliers pour les demandeurs d’asile dont l’état de santé est 
gravement altéré ou qui ont charge de famille, et que le requérant ne démontre pas se trouver dans 
l’une ou l’autre de ces hypothèses.  
 
La partie défenderesse s’est quant à elle fondée sur le rapport AIDA « update 2019 de juin 2020 » et a, 
à l’examen de ces informations, pu valablement estimer que  s’il « existe des manquements pour les 
demandeurs qui déposent leur demande de protection internationale sur place auprès du commissariat 
de police, les demandeurs de protection internationale ne sont pas automatiquement et 
systématiquement exclus des conditions matérielles de réception, qu’ils sont accueillis dans des centres 
pour demandeurs de protection internationale et qu’ils ont un accès aux conditions matérielles de 
réception et que l’analyse ne permet pas d’établir l’existence de défaillances systématiques et 
automatiques de ce système ou qu’il existe un risque de violation de l’article 3 de la CEDH ». 
 
Si la partie requérante pointe quant à elle des manquements dans le système d’asile italien, notamment 
dans les conditions d’hébergement, en se fondant sur deux rapports de l’OSAR de mai 2011 et de juin 
2021, cela ne suffit pas à établir que la partie défenderesse n’a pas procédé à un examen rigoureux des 
sources dont elle pouvait avoir connaissance ni que l’analyse qu’elle en fait serait déraisonnable. 
 
S’agissant des craintes que le requérant nourrit que sa demande ne soit pas examinée en Italie, il 
convient de constater que celles-ci ne sont pas étayées, la partie requérante se bornant à faire 
référence dans sa requête aux rapports OSAR, précités, mais sans nullement expliciter son propos de 
manière concrète et personnelle.  
 
2.4. La violation de l’article 3 de la CEDH, n’est, prima facie, pas établie.  
 
3. Quant à l’argument selon lequel « l'ordre de quitter le territoire notifié au requérant n'est nullement 

motivé et partant, n'indique pas les éléments de fait sur lesquels la partie défenderesse se fonde pour 

prendre une telle décision. », le Conseil observe au contraire qu’il ressort de l’acte attaqué que la partie 

défenderesse a expliqué les raisons pour lesquelles la demande d’asile du requérant doit être examinée 

par les autorités italiennes, ce qui fonde à suffisance en fait les raisons pour lesquelles elle a pu 

valablement estimer que « En conséquence, le prénommé doit quitter le territoire de Belgique, ainsi que 

le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen(3), sauf s’il possède les 

documents requis pour s'y rendre, dans les 10 (dix) jours et se présenter auprès des autorités italiennes 

compétentes en Italie (4). ». 

 

4. A l’audience, la partie requérante s’interroge quant à la prolongation du délai de transfert et relève 

qu’elle n’a en tout état de cause pas reçu la notification d’une telle décision. Le Conseil relève qu’il 

ressort du dossier administratif que le 7 janvier 2022, la partie défenderesse a prolongé le délai de 

transfert à un an au maximum en application de l’article 29.2 du Règlement Dublin, le requérant étant 

détenu. Le Conseil constate, ainsi qu’il l’a soulevé à l’audience, qu’il n’est pas saisi de cette décision de 

prolongation et que l’objet du présent recours se limite à une décision de refus de séjour avec ordre de 

quitter le territoire (annexe 26 quater) prise 13 septembre 2021. 

 

5. L’acte attaqué est donc motivé à suffisance.  

 

La partie requérante n’a pas établi un grief défendable au sens de l’article 8 de la CEDH ou 3 de la 

CEDH et le sérieux de son moyen. Ainsi, une des conditions requises pour pouvoir ordonner la 

suspension d’extrême urgence de l’acte attaqué n’est pas établie. 

 

5. La demande de suspension est rejetée. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :  
 
Article 1er  

 

La demande de mesures provisoires est accueillie.  
 
Article 2  

 
La suspension de l’exécution de la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 
26quater) du 13 septembre 2021, est rejetée.  

 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente-et-un mars deux mille vingt-deux, par : 

 

Mme M. BUISSERET,                                                    présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. D. NYEMECK,                                                       Greffier. 

 

 

Le greffier,                                                                      La présidente, 

 

 

 

A. D. NYEMECK                                                             M. BUISSERET 

 


